
COMMUNE D’ARCHINGEAY 
CHARENTE-MARITIME 

PROCES-VERBAL 

*** 
Conseil Municipal du 1er juin 2026 

 

Premier juin  

Deux mille vingt-six 

Le conseil municipal de la commune d'Archingeay, 

Dûment convoqué à la mairie, s'est réuni en session ordinaire, 

Sous la présidence du Maire, Cédric TRANQUARD  

Date de convocation du conseil municipal : 25 mai 2026 

 
Présents :

TRANQUARD Cédric / BODET Aurélie / GALIN Romain / BEAU Angèle / RENOU Jean-

Michel / RENOU Rita / MOULIN Marlène / CLERTE Cathy  / PIOCHAUD Justine  / 

RUMBERGER Patricia / TENAILLE Maxime / GUILLEMET Vanessa 

 

Absents représentés : ZUBOWICZ Baptiste donne pouvoir à TRANQUARD Cédric / 

DENIS Fabrice  donne pouvoir RENOU Rita / MALVAUD William donne pouvoir à 

BODET Aurélie 

 

Secrétaire de séance : CLERTE Cathy 

Points inscrits à l’ordre du jour 
Approbation du procès-verbal précédent 

1. Acquisition de matériel informatique Tracteur  
2. Prêt extension cimetière / Décision modificative n°1  
3. Cimetière  commission extra-communale  

Questions diverses. 

Décisions :  

 Permis de démolir PD170172600003 déposé le 5 mai 2026 pour la démolition 
d’un hangar en ferraille en vue de l’implantation d’une DECI sur la parcelle 
AB 235 et 398 – Arrêté accordant le permis le 28 mai 2026. Décision affichée 
sur site le 1er juin 2026.  

 2026-01 Admission en non-valeur pour 38 € 

Ouverture de la séance à 20h30 

Mme Clerté Cathy a été désignée secrétaire de séance. 
 
Mme Moulin propose que les séances soient enregistrées afin de faciliter la rédaction du 
procès-verbal, en complément de la prise de notes. Elle indique qu'il est possible d'utiliser 
un téléphone portable pour procéder à l’enregistrement pour faciliter le travail de la 
secrétaire de séance 
 
Il lui est répondu que cette solution n’est pas simple à mettre en œuvre pour distinguer 
les voix des différents intervenants et que la transcription demeure complexe. 
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Elle demande également que les projets de délibération soient communiqués avant la 
réunion afin de pouvoir prendre connaissance des informations en amont. Mme Moulin 
précise que l'obligation de transmettre les projets de délibération a été rappelée par 
l'avocate ayant animé la formation des nouveaux élus organisée par l'AMF. Celle-ci a aussi 
indiqué que la présentation d'une délibération sur table en  conseil devait être 
exceptionnelle car l'information des élus est majeure pour une prise de décision éclairée. 
 
M. le Maire répond que cette obligation de communication concerne les communes de 
3 500 habitants et plus. Il rappelle que l’article L.2121-12 du Code général des collectivités 
territoriales dispose : « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note 
explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la 
convocation aux membres du conseil municipal. » 
Il explique qu’Archingeay est une commune de 818 habitants et qu’il n’a donc pas 
l’obligation de transmettre une note de synthèse ou les projets de délibération. 
 
Mme Moulin indique que la Communauté de communes des Vals de Saintonge transmet 
les projets de délibérations avec chaque convocation. 
M. le Maire lui rappelle ses précédents propos selon lesquels le conseil municipal ne doit 
pas être une chambre d’enregistrement. Il l’invite à assister à une réunion de la 
Communauté de communes et explique que les débats y sont souvent limités, la séance 
consistant principalement en la lecture de la note de synthèse pendant plus de deux 
heures. Mme Beau indique que le conseil municipal doit pouvoir débattre au cours de la 
séance. M. le Maire précise que, lorsque des informations doivent être transmises, elles 
sont communiquées aux conseillers municipaux. 
 
Des conseillers indiquent l’existence de logiciels utilisant l’intelligence artificielle pour 
l’enregistrement des séances et la retranscription des procès-verbaux. 
M. Galin se charge de contacter Soluris afin de connaître les modalités d’utilisation de ce 
type de logiciel. 
 
M. le Maire soumet ensuite à l’approbation du conseil municipal le procès-verbal de la 
séance du 27 avril 2026. 
Mme Moulin indique qu’elle s’abstient et n’approuve donc pas le procès-verbal. Elle 
explique que les informations relatives au tableau des emplois n’ont pas été 
communiquées lors du conseil précédent de même que la situation précédente en terme 
de tableau des emplois. Elle estime donc ne pas pouvoir approuver un procès-verbal qui, 
selon elle, ne reflète pas intégralement la présentation effectuée en séance. 
Les autres conseillers municipaux approuvent le procès-verbal. 
 

  Acquisition de matériels informatiques pour les élus  

Considérant que M. Romain Galin, adjoint au maire et gérant de l'entreprise Romain 

Informatique ayant présenté une offre dans le cadre de cette consultation, est 

personnellement intéressé à l'affaire ; 

Conformément à l'article L.2131-11 du Code général des collectivités territoriales et afin 

de prévenir tout conflit d'intérêts, M. le Maire indique que M. Romain Galin ne participera 

ni aux débats ni au vote relatifs à la présente délibération et lui demande de quitter la 

salle pendant l'examen de ce point. 
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M. le Maire informe le Conseil municipal que des crédits d'un montant de 1 500 € ont été 

inscrits au budget primitif 2026 à l'opération n°121 « Informatique » afin de procéder au 

renouvellement du matériel informatique communal. 

Il explique que, pour faciliter le travail des élus en mairie, l'installation de postes 

informatiques fixes est envisagée, avec un ordinateur sur chacun des bureaux du maire et 

des deux adjoints. 

 

Trois devis ont été sollicités : 

 Darty, offre du 1er juin 2026 : 1 645,78 € TTC pour du matériel reconditionné et 
neuf ; 

 Cybertek pro, offre n°6525781 du 1er juin 2026 : 3 029,62 € TTC pour du matériel 
neuf ; 

 Romain Informatique, devis n°DEV-04678 du 19 mai 2026 : 994,30 € TTC pour du 
matériel reconditionné et neuf. 
 

M. le Maire explique que M. Galin a pu bénéficier d'un retour de matériel provenant 

d'une entreprise et que, après reconditionnement, ces ordinateurs sont parfaitement 

adaptés aux besoins de la collectivité et à l'usage qui en sera fait (messagerie 

électronique, internet et traitement de texte). 

 

Mme Rumberger demande pourquoi les élus n'utilisent pas leur propre ordinateur 

portable afin d'éviter cette dépense à la collectivité. Mme Beau répond que son 

ordinateur portable est utilisé dans le cadre de son activité professionnelle. 

 

Mme Moulin s'interroge sur l'utilité de disposer de trois postes fixes. Mme Beau explique 

que les élus sont présents simultanément en mairie le jeudi matin et qu'ils doivent 

pouvoir travailler dans de bonnes conditions. 

Mme Moulin s'interroge sur la pertinence de comparer des devis portant à la fois sur du 

matériel neuf et du matériel reconditionné. 

M. le Maire précise que seul le devis de Cybertek pro concerne exclusivement du matériel 

neuf, les deux autres offres comprenant du matériel neuf et reconditionné. 

Mme Rumberger demande si l'entreprise EURL E-Service Média, qui intervient 

régulièrement auprès de l'école d'Archingeay, a été consultée. 

M. le Maire répond que cette entreprise a bien été contactée mais qu'elle n'était pas 

intéressée par la demande de la commune. 

Mme Moulin demande pourquoi l'acquisition d'un serveur est prévue. 

M. Tranquard répond que cet équipement est nécessaire au fonctionnement de 

l'installation. 

Mme Moulin demande si les logiciels de comptabilité seront installés sur ces postes. 

M. le Maire répond que cela n'est pas nécessaire pour les élus et que cela engendrerait 

des coûts supplémentaires liés aux licences. 

Mme Moulin demande si les élus auront accès à la messagerie sécurisée de la mairie. 

M. le Maire répond que non. Ils disposeront d'une adresse de messagerie professionnelle 

« mairie », sécurisée et adaptée à leurs besoins. 

Mme Moulin demande si l'opération « Achats divers » concerne cette acquisition. 
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Il lui est répondu que non, les crédits sont inscrits à l'opération n°121 « Informatique ». 

 

Après analyse des offres, il apparaît que la proposition de Romain Informatique, d'un 

montant de 994,30 € TTC, constitue l'offre économiquement la plus avantageuse au 

regard des besoins de la commune et des crédits inscrits au budget. 

Conformément aux dispositions de l'article R.2122-8 du Code de la commande publique, 

le marché peut être conclu sans publicité ni mise en concurrence préalables compte tenu 

de son montant. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Retient l'offre n°DEV-04678 du 19 mai 2026 de Romain Informatique pour un montant de 994,30 

€ TTC ; 

Autorise M. le Maire à signer le devis ainsi que tout document afférent à cette acquisition  

Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2026 à l'opération n°121 « 

Informatique ». 

 

Présents : 12 

Votants : 14 
Pour : 12 
Contre : 1 DENIS Fabrice (pouvoir) 
Abstention : 1 RUMBERGER Patricia  
Délibération CM05_2026_01 
 

 Acquisition d’un tracteur et reprise de l’ancien 

matériel  

Le Conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la commande publique, notamment : 

 l'article R. 2122-8 fixant le seuil de dispense de publicité et de mise en 
concurrence pour les marchés de fournitures ; 

 le décret n° 2025-1386 du 29 décembre 2025, applicable depuis le 1er avril 2026  
Vu l'instruction budgétaire et comptable M57 interdisant toute compensation entre 
dépenses et recettes ; 
 
M. le Maire rapporte aux conseillers que le tracteur communal McCormick est 
actuellement en panne (joint de culasse). 
Il explique qu'un devis de réparation a été établi. L'entreprise a toutefois indiqué que 
cette intervention ne pouvait être assortie d'aucune garantie de résultat compte tenu de 
la nature de la panne et de la vétusté du matériel, âgé de 19 ans. 
Le montant estimatif des réparations s'élève à environ 6 000 € HT, sans garantie de 
succès. 
 
M. le Maire fait part de sa réflexion concernant l'avenir du tracteur communal : 

 l'externalisation des missions actuellement réalisées avec le tracteur ; toutefois, 
l'agent chargé de ces travaux a indiqué qu'il souhaitait continuer à les assurer ; 
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 la location de matériel ; cependant, les tarifs pratiqués sont élevés. Il précise que 
certaines communes alternent néanmoins entre location et acquisition de 
matériel ; 

 l'acquisition d'un tracteur d'occasion. Il indique que ce type d'acquisition ne 
permettrait pas à la commune de bénéficier du FCTVA, celui-ci n'étant pas 
applicable aux biens d'occasion. Il précise qu'au regard du coût d'un équipement, 
même d'occasion, il est intéressant pour la commune de pouvoir bénéficier de ce 
remboursement. 
 

M. le Maire précise que le montant estimé de l'acquisition est inférieur au seuil de 60 000 
€ HT, seuil en dessous duquel les marchés publics de fournitures peuvent être conclus 
sans publicité ni mise en concurrence préalables, sous réserve du respect des principes 
de bonne utilisation des deniers publics et du choix d'une offre pertinente. 

Dans le cadre de cette acquisition, plusieurs entreprises ont été consultées et ont 

transmis les offres suivantes : 

1. Agri Large – devis du 11 mai 2026 portant sur un DEUTZ-FAHR 5105 KEYLINE GS : 
58 500 € HT ;  

 la reprise du tracteur communal Mc Cormick C90 Max est de 12 000 € HT 

2. Ouvrard – devis du 20 mai 2026 portant sur un NEW HOLLAND –T5.110S Power 
Shuttle : 70 000 € HT ;  

 la reprise du tracteur communal Mc Cormick C90 Max est de 12 000 € HT 

3. Central Garage – devis du 21 mai 2026 portant sur un MASSEY FERGUSON 4709M 
: 72 000 € HT.  

la reprise du tracteur communal Mc Cormick C90 Max est de 12 000 € HT 

 
Mme Moulin demande à quoi sert le tracteur pour la commune. M. le Maire dit que le 
tracteur est utile pour assurer l’entretien des espaces verts (bernes, accotements..), de 
la voirie et des équipements communaux. Mme Beau rappelle qu'Archingeay est une 
commune rurale et que le tracteur constitue un équipement indispensable au quotidien 
pour l'entretien de la commune. 

M. Tenaille fait part de son expérience professionnelle et explique le coût élevé que 
représenterait le recours à un prestataire extérieur pour réaliser ces différentes tâches. 

Mme Moulin note que la garantie commerciale proposée par le constructeur n'est pas 
indiquée sur les devis hormis celui de la marque MASSEY FERGUSON. Elle indique qu'un 
devis est un contrat ce qui induit que la garantie commerciale et les délais de livraison 
sont des points importants à y faire figurer.  M. le Maire précise que la garantie légale de 
conformité est de un an pour le matériel agricole.  

Mme Moulin s'interroge également sur la prise en charge des frais annexes, notamment 
ceux liés à l'établissement de la carte grise. Elle indique que l'entreprise La Centrale 
Garage prévoit la prise en charge de ces frais, alors qu'aucune mention n'apparaît sur le 
devis d'Agri Large. M. le Maire répond qu'il se chargera de négocier ce point avec 
l'entreprise qui sera retenue. 

M. le Maire présente l'hypothèse d'un financement par un prêt Agilor d'un montant de 
36 000 €. 
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Il explique que, dans l'hypothèse où l'offre économiquement la plus avantageuse serait 
retenue, le prix d'acquisition du tracteur s'élèverait à 58 500 €. Il précise que la reprise 
de l'ancien tracteur pour un montant de 12 000 € constitue une forme 
d'autofinancement. Il ajoute que la commune pourrait mobiliser environ 10 000 € sur ses 
fonds propres, ramenant ainsi le besoin de financement à environ 36 000 €. 

Il présente ensuite le fonctionnement des prêts Agilor, accessibles aux collectivités 
territoriales, et indique que ce type de financement présente des conditions de taux et 
de frais intéressantes pour les communes. Une durée de remboursement de sept ans 
pourrait être envisagée. 

Mme Moulin estime qu'il serait préférable de réduire la durée du prêt car le coût de 
l'argent dépend à la fois du taux d'intérêt et de la durée de remboursement.  

Elle demande si le tracteur fera l'objet d'un amortissement. Il lui est répondu que, compte 
tenu de la taille de la commune, l'amortissement n'est pas obligatoire. Toutefois, la 
commune pratique des amortissements au cas par cas, notamment pour certains 
équipements, véhicules ou mobiliers d'une valeur importante. Il est précisé que le 
précédent tracteur a fait l'objet d'un amortissement et que cela sera la même chose pour 
celui-là. 

Mme Moulin demande la communication du tableau d'amortissement du futur prêt. M. 
le Maire lui répond que cela n'est pas possible à ce stade, le prêt n'étant pas encore signé. 
Il rappelle que ce document est établi et remis par l'organisme prêteur lors de la signature 
du contrat. 

M. le Maire précise que le montant estimé de l'acquisition est inférieur au seuil de 60 000 
€ HT, seuil en dessous duquel les marchés publics de fournitures peuvent être conclus 
sans publicité ni mise en concurrence préalables, sous réserve du respect des principes 
de bonne utilisation des deniers publics et du choix d'une offre pertinente. 

Après examen des propositions reçues, l'offre présentée par la société Agri Large apparaît 
comme l'offre économiquement la plus avantageuse. 

Cette offre prévoit également la reprise du tracteur communal de marque McCormick 
Landini ARGO C90 Max, n° de série LUCKCL26296, actuellement en service, pour un 
montant de 12 000 €. 

M. le Maire indique toutefois que, malgré la possibilité de conclure directement ce 
marché au regard de son montant, il appartient au Conseil municipal de se prononcer sur 
l'opportunité : 

 soit de retenir immédiatement l'offre de la société Agri Large ; 

 soit de lancer une consultation dans le cadre d'une procédure adaptée (MAPA). 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 DÉCIDE de retenir la proposition commerciale n° 21278 du 11/05/2026 de la société 
Agri Large pour l'acquisition d'un tracteur équipé de marque DEUTZ-FAHR modèle 
5105 KEYLINE GS pour un montant de 58 500 € HT ; 

 DÉCIDE de céder le tracteur communal Mc Cormick Landini ARGO C90 Max, n° de 
série LUCKCL26296, à la société Agri Large pour un montant de reprise de 12 000 € 
HT comme indiqué  sur la proposition commerciale précédemment citée ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer le devis, le contrat de reprise/cession ainsi 
que tous les documents nécessaires à l'exécution de la présente délibération  
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 CHARGE Monsieur le Maire de procéder à la sortie du bien de l'inventaire 
communal et d'accomplir les formalités administratives et comptables 
correspondantes ; 

 DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal. 

 

M. le Maire indique qu'il va rapidement prendre contact avec la société Agri Large afin 
d'étudier les modalités de financement par prêt Agilor. Les simulations financières seront 
transmises au Conseil municipal dans les meilleurs délais. 
 
Mme Moulin demande si cela peut être problématique de choisir l’entreprise de la 
commune et d’éviter un marché public.  Il lui est répondu que le tracteur sélectionné est 
proposé au prix de 58 500 € HT, soit un montant inférieur au seuil de 60 000 € HT, en 
dessous duquel les marchés publics de fournitures peuvent être conclus sans publicité ni 
mise en concurrence préalables, sous réserve du respect des principes de bonne 
utilisation des deniers publics et du choix d'une offre pertinente. Il est également précisé 
qu'une consultation directe a été réalisée auprès de trois entreprises différentes pour 
des équipements comparables. Les offres ont été analysées et les principes de la 
commande publique ont ainsi été respectés. 

 
Délibération CM05_2026_02 
 
 

 Réalisation d'un Contrat de Prêt d’un montant total de 

78 000 € auprès de la Caisse des dépôts et 

consignations pour le financement de l’extension du 

cimetière / Décision modificative n° 1 

M. le Maire rappelle l'historique de ce prêt. Il explique que le précédent Conseil municipal 
avait délibéré favorablement pour la souscription de cet emprunt. 
 
Il indique toutefois que, suite aux élections municipales de mars 2026 et à l'installation 
d'une nouvelle équipe municipale, il est nécessaire de délibérer à nouveau afin de 
l'autoriser à signer le contrat de prêt. 
 
Il est précisé au Conseil municipal que l'opération d'extension du cimetière a bien été 
inscrite au budget primitif 2026. En effet, les factures des entreprises ne pouvaient pas 
attendre la contractualisation du prêt et les dépenses ont dû être engagées avant la 
mobilisation de celui-ci. 
 
M. Renou demande quelles dépenses sont financées par cet emprunt. Il lui est répondu 
que l'opération d'extension du cimetière comprend notamment des travaux de 
terrassement, la pose de clôtures et l'installation d'un portail, pour un montant total 
supérieur à 100 000 € TTC. Les travaux de terrassement et de clôture représentent à eux 
seuls un montant d'environ 98 000 € TTC. 
 
Le prêt de 78 000 € a été dimensionné afin de financer principalement la part hors taxes 
de l'opération. 
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M. le Maire explique que l'objectif est de ne pas mobiliser l'intégralité de 
l'autofinancement communal, d'autant plus qu'aucune subvention n'a été obtenue pour 
ce projet. Il rappelle également que les dépenses éligibles au Fonds de compensation 
pour la TVA (FCTVA) sont de plus en plus encadrées et restrictives. 
 
 
Il présente ensuite les principales caractéristiques du prêt proposé 
 

 Ligne du Prêt : Prêt cohésion territoriale 

 Montant : 78 000 euros 

 Durée d’amortissement : 25 ans  

 Périodicité des échéances : Trimestrielle 

 Index : Livret A 

 Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date 
d’effet du contrat + 1,3 %   

 Révisabilité du taux d’intérêt à chaque échéance : en fonction de la 
variation du taux du LA 

 Amortissement : échéance et intérêts prioritaires  

 Absence de mobilisation de la totalité du montant du Prêt : 
autorisée moyennant le paiement d’une pénalité de dédit de 1% 
calculée sur le montant non mobilisé à l’issue de la phase de 
mobilisation 

 Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance 
d'intérêts pour tout ou partie du montant du capital restant dû, 
moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle 

 Typologie Gissler : 1A  

 Commission d’instruction : 0.06 % (6 points de base) du montant du 
prêt   

 

Mme Moulin fait part de son interrogation concernant la durée du prêt, qu'elle estime 
trop longue et génératrice de coûts financiers importants. M. le Maire lui répond que 
cette durée a été retenue par le précédent Conseil municipal, dont il faisait lui-même 
partie. Il précise que l'objet de la présente délibération n'est pas de remettre en cause 
cette décision antérieure, mais de permettre à la nouvelle municipalité de confirmer son 
accord et de l'autoriser à signer le contrat de prêt. 

Mme Moulin note que pour un montant de 78 000 euros empruntés à date, le coût total 
de l'emprunt pour la commune sera de 42896,75 euros sur 25 ans ce qui fait que le prix 
de l'argent est exorbitant. Elle fait référence  au tableau présenté dans le PV du conseil 
municipal du 8 avril 2025 qui décrivait le coût final par offre de prêt.  

M. le Maire fait par aux conseillers, qu’il ne pourra pas fournir un tableau 
d’amortissement le prêt est indexé sur le taux du Livret A, lequel est susceptible d'évoluer 
au cours de la durée du contrat. Les échéances futures dépendent  des variations de ce 
taux et ne peuvent être connues avec certitude à ce jour. 
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M. le Maire rappelle l'évolution du taux du Livret A au cours des vingt-cinq dernières 
années. Il indique que celui-ci a varié entre 0,50 %, son niveau le plus bas observé entre 
2020 et 2022, et 4,00 %, son niveau le plus élevé observé entre août 2008 et janvier 2009. 
Il précise que le prêt étant indexé sur le taux du Livret A, le coût futur de l'emprunt 
dépendra de l'évolution de cet indice. Il rappelle qu'à ce jour, le taux du Livret A est fixé 
à 1,50 % et qu'il peut évoluer à la hausse comme à la baisse en fonction de la conjoncture 
économique. Cette variabilité ne permet pas d'établir un tableau d'amortissement 
définitif sur l'ensemble de la durée du prêt avant sa contractualisation. 

M. le Maire soumet ensuite au vote le prêt de 78 000 €, dont les caractéristiques 
financières ont été présentées au Conseil municipal, et sollicite l'autorisation de signer 
l'ensemble des documents nécessaires à sa contractualisation. 

Présents : 12  
Votants : 15  
Pour : 14  
Contre : 1 Marlène Moulin 
Abstention : 0 
 

Délibération CM04_2026_03 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1 à 3, 
L.2312-1 à 4 et L.2313-1 et suivants ;  
VU la délibération n° CM05_2026_03 en date du 1er juin 2026 portant acceptation de 
l'offre de financement relative à l'opération d'extension du cimetière communal ; 
CONSIDERANT la nécessité de réajuster certains crédits, 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée municipale d’effectuer les différents virements 
de crédits suivants : 
 

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des présents 
Ouï les explications de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et l’unanimité des 
membres présents, 
APPROUVE les virements de crédits proposés de cette décision modificative n°1 du budget.  
 
 
Délibération CM05_2026_04 

 

 Commission extra-communale 
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Vu l'article L.2121-22 du Code général des collectivités territoriales permettant au conseil 
municipal de créer des commissions associant des personnes extérieures au conseil 
municipal ; 

M. le Maire expose les difficultés rencontrées dans la gestion de l'ancien cimetière 
communal. 

Il explique que de nombreuses concessions sont perpétuelles et qu'un plan de bornage a 
été réalisé par le précédent Conseil municipal selon un plan en étoile. Toutefois, il est 
constaté une absence de logique dans la numérotation et l'implantation des concessions. 
Des difficultés importantes subsistent pour faire correspondre les titres de concession 
avec les emplacements existants sur le terrain. Par ailleurs, le nombre de concessions 
recensées ne correspond pas toujours aux informations figurant dans les registres, 
certaines données étant incomplètes ou manquantes. 

Afin de poursuivre le travail d'identification, de regroupement des informations et de 
préparation d'éventuelles procédures de reprise de concessions, M. le Maire propose la 
création d'une commission extra-municipale. 

Cette commission aurait un rôle consultatif. Elle serait chargée d'étudier les sujets qui lui 
seront soumis et de formuler des avis ou des propositions concernant la gestion et 
l'organisation du cimetière communal. 

M. le Maire précise que cette commission serait composée de membres du Conseil 
municipal ainsi que d'habitants disposant d'une bonne connaissance de l'histoire de la 
commune et de son cimetière. Il souligne également le travail de recherche déjà engagé 
par les agents communaux sur ce dossier. 

M. le Maire indique qu'il assurera la présidence de cette commission. 

Il sollicite ensuite les candidatures des conseillers municipaux souhaitant y participer. 

M. Renou et Mme Beau se portent candidats. M. Zubowicz étant absent mais 
particulièrement intéressé par l'histoire locale, M. le Maire indique qu'il prendra contact 
avec lui afin de savoir s'il souhaite intégrer cette commission. 

Il est également proposé de lancer un appel à candidatures auprès de la population par 
l'intermédiaire du prochain bulletin municipal afin de permettre à des habitants de 
participer aux travaux de la commission. 

M. le Maire propose de fixer à cinq le nombre de membres extérieurs au Conseil 
municipal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

 DÉCIDE de créer une commission extra-municipale dénommée « Commission 
Cimetière » ; 

 APPROUVE sa composition comprenant le Maire, président de droit, trois conseillers 
municipaux et cinq membres extérieurs au Conseil municipal ; 

 DIT que cette commission exerce un rôle exclusivement consultatif ; 
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 DIT que les trois conseillers municipaux sont désignés comme suit : M. Renou, Mme 
Beau et, sous réserve de son accord, M. Zubowicz ; 

 DIT que les cinq membres extérieurs au Conseil municipal seront désignés 
ultérieurement par arrêté du Maire après appel à candidatures ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération ; 

 PRÉCISE qu'un avis de candidature sera publié dans le prochain bulletin municipal 
afin de permettre aux habitants intéressés de faire acte de candidature. 

 
 
 
 

Questions diverses 

Syndicat de Voirie 
M. le Maire informe le Conseil municipal que, compte tenu du contexte économique et 
international, le Syndicat Départemental de la Voirie (SDV) a indiqué à la commune qu'il 
était nécessaire de prévoir une clause de révision des prix. Le SDV informe la commune 
que l'augmentation maximale du coût des travaux pourrait atteindre 3 014 €. Il est précisé 
que, si la variation réelle est inférieure à ce montant, seule la dépense effectivement 
constatée sera facturée à la commune. 
Mme Moulin demande s'il est possible de modifier le devis ou de faire appel à un autre 
prestataire. M. le Maire répond que cela n'est pas envisageable dans la mesure où 
l'intervention du SDV est programmée pour juin 2026 et que l'agent technique a déjà 
réalisé les travaux préparatoires nécessaires. 
 
Recensement de la population 2027 / INSEE 
M. le Maire informe le Conseil municipal que le recensement de la population se 
déroulera du 21 janvier au 20 février 2027. 
Il rappelle que lors du précédent recensement, M. Denis exerçait les fonctions de 
coordonnateur communal et Mme Guillemet celles d'agent recenseur. 
Il indique que la commune devra désigner un coordonnateur communal et recruter deux 
agents recenseurs. 
Mme Guillemet fait part de son expérience dans cette mission. 
Mme Bodet indique que la fonction de coordonnatrice communale l'intéresse. 
 
Permanences des samedis 
M. le Maire demande que soit établi le planning des permanences des samedis pour la 
période allant de juin à décembre 2026 inclus. 
Un tableau sera transmis aux conseillers municipaux. 
 
Bulletin municipal et gazette 
M. Galin demande qu'une nouvelle répartition de la distribution du bulletin municipal soit 
organisée. Plusieurs conseillers indiquent que cette démarche est nécessaire, la première 
distribution ayant été jugée peu satisfaisante en termes de délais et de répartition des 
secteurs. 
 
SIVOS Archingeay – Les Nouillers 
Mme Rumberger demande des informations concernant le SIVOS. 
M. le Maire indique que le budget a été adopté et qu'il a été élu président du SIVOS. 
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Il explique que sa première action a consisté à régulariser les impayés afin de remettre la 
situation financière à jour. Il fait part de sa volonté de réorganiser le fonctionnement du 
syndicat, tant au niveau de la gestion des agents et des plannings que des relations avec 
les enseignants. Une remise à plat de l'organisation lui paraît nécessaire. 
 
École 
Mme Bodet informe le Conseil municipal que deux élèves résidant à Montfort seront 
accueillis « en inclusion », accompagnés de leurs encadrants. 
 
Fonctionnement de la cantine 
Mme Rumberger demande comment se déroule actuellement le fonctionnement de la 
cantine. Mme Bodet explique qu'une nouvelle remplaçante est en poste depuis le mois 
de mai et que son intégration se déroule très bien. 
Elle précise que son objectif est de conserver cette agente contractuelle au moins 
jusqu'au mois de juillet. 
Mme Bodet indique également qu'une personne s'est portée candidate pour assurer la 
surveillance de la pause méridienne de 12 h à 14 h durant l'année scolaire 2026-2027. 
 
Lotissement privé 
Mme Rumberger fait part des plaintes reçues concernant le manque d'entretien de 
certaines parcelles situées dans un lotissement privé. 
M. Tranquard indique avoir déjà pris contact avec les propriétaires concernés afin de leur 
demander d'effectuer les travaux nécessaires. 
 
Fête des voisins 
Mme Beau rappelle que la municipalité organise la Fête des voisins le 5 juin 2026. Elle 
précise que la commune offrira l'apéritif et qu'elle a commandé différentes préparations 
destinées à accompagner ce moment convivial. Elle demande à Mme Rumberger et à M. 
Renou comment cette manifestation était organisée lors des précédentes éditions. Ces 
derniers indiquent qu'ils avaient pour habitude de préparer et d'apporter eux-mêmes des 
plats ou préparations maison afin de compléter ce qui était offert par la commune. 
 
Organismes extérieurs 
Mme Clerté fait part de sa surprise concernant une réunion du SDEER qui n'a pu se tenir 
faute de quorum. Elle précise que la réunion était programmée à 15 heures en journée. 
Plusieurs membres estiment que ce type d'organisme devrait privilégier des réunions 
organisées après 18 h 30 afin de faciliter la participation des élus. 
 
M. Tranquard indique qu'il n'a pas pu assister à une réunion d'EAU 17 et qu'il s'est fait 
représenter par un suppléant. 
 
Il informe également le Conseil municipal qu'il a été désigné représentant de la 
Communauté de communes des Vals de Saintonge au sein d'EAU 17. Une première 
réunion est prévue le 5 juin au matin. 
 
Jurés d'assises 
Mme Bodet informe le Conseil municipal qu'elle participera, le 4 juin 2026 à la mairie de 
Saint-Jean-d’Angely, à la réunion relative au tirage au sort des jurés d'assises pour le 
canton de Saint-Jean-d'Angély. 
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Église 
M. le Maire indique qu'un récolement des objets présents dans l'église est prévu le 4 juin 
2026. M. Renou sera présent lors de cette opération. 
 
CYCLAD 
M. Renou fait part d'une réunion prévue le 4 juin avec un représentant de CYCLAD. 
Il évoque également une problématique concernant les conteneurs situés au lieu-dit « 
Chez Pépin ». 
 
Messe 
M. le Maire fait part de ses échanges avec le père Sylvestre. 
Une messe est envisagée à Archingeay, sous réserve de validation définitive de la date, 
qui pourrait être fixée au 12 ou au 13 juin 2026. 
Le père Sylvestre envisage également de réintroduire des célébrations régulières à 
Archingeay, en alternance avec celles organisées à Bords. 
 
M. le Maire souligne l'enthousiasme manifesté par les habitants à l'occasion de 
l'ouverture de l'église le 1er mai dernier. Mme Rumberger confirme ce constat. 
 
Marché de l'Espoir 
M. Renou indique qu'il rencontrera, le 2 juin 2026, la responsable du Marché de l'Espoir. 
 
Budget primitif 2026 
Mme Moulin demande communication de la maquette budgétaire validée. 
 
CIAS 
Mme Moulin demande quel impact la création du CIAS pourrait avoir sur le CCAS 
communal car un délégué du CIAS a été élu au sein de la Communauté de communes 
Vals de Saintonge pour le secteur Tonnay-Boutonne et qu'un budget de 500 000 euros 
est soumis au vote de l'EPCI Vals de Saintonge en conseil ce jour précisément pour le 
CIAS. M. le Maire répond qu'il n'y aura aucun impact particulier, les deux structures étant 
complémentaires. 
 
Autres communes 
M. le Maire indique avoir appris que certaines communes membres de regroupements 
pédagogiques intercommunaux (RPI) transféraient volontairement leur compétence 
scolaire à la Communauté de communes. 
Mme Beau estime que cette évolution contribue à affaiblir le rôle des communes. 
Les membres du Conseil municipal s'interrogent sur les raisons qui conduisent certaines 
collectivités à effectuer ce choix. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h35 
 
            
        Cédric TRANQUARD, Maire 
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Secrétaire de séance,  
Mme Cathy Clerté  
 

 


